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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Kapitalmarkt

Am 22.1.14 entschied der Bundesrat auf Antrag der Schweizerischen Nationalbank (SNB),
den antizyklischen Kapitalpuffer (AZP) von 1% auf 2% zu erhöhen. Die SNB erhoffte sich
dadurch eine Abschwächung der Dynamik auf dem inländischen Hypothekenmarkt.
Obwohl das Wachstum der Hypothekarkredite 2013 tiefer ausgefallen sei als in den
Vorjahren, habe das Risiko einer Korrektur weiter zugenommen, begründete die
Nationalbank ihren Antrag. Die Erhöhung des Kapitalpuffers werde dazu beitragen, die
Dynamik auf dem Hypothekenmarkt abzuschwächen und die Widerstandskraft der
Banken zu stärken, so die Währungshüter weiter. Die Schweizerische
Bankiervereinigung zeigte sich enttäuscht über die Erhöhung des AZP. Die SNB hätte
einer in Erarbeitung stehenden Selbstregulierung (siehe unten) vorgegriffen, monierte
der Branchenverband. Die Banken wurden mit der neuen Regelung dazu angehalten, ab
dem 30.6.14 zusätzliches Kapital in Höhe von 2% ihrer direkt oder indirekt
grundpfandgesicherten risikogewichteten Positionen (mit Wohnliegenschaften im
Inland als Pfand) zu halten. Gegen Jahresende beurteilte die SNB die Ungleichgewichte
im Immobilien- und Hypothekarmarkt als nach wie vor hoch. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.01.2014
FABIO CANETG

Neben dem Entscheid betreffend Erhöhung des antizyklischen Kapitalpuffers (AZP,
siehe oben) informierte die Schweizerische Nationalbank (SNB) im Januar 2014 über
laufende Gespräche zwischen EFD, Finma, SNB und der Schweizerischen
Bankiervereinigung (SBVg) betreffend den Entwicklungen am inländischen
Hypothekarmarkt. Diese Gespräche betrafen nachfrageseitige
Selbstregulierungsmassnahmen zur Abschwächung der Dynamik am inländischen
Hypothekarmarkt. Im Sommer 2014 konnten die Diskussionen zu einem Abschluss
gebracht werden. Die Verhandlungen zur Selbstregulierung der Bankbranche verliefen
offensichtlich unter starkem Druck seitens der Behörden. So liess die SBVg im April
2014 beispielsweise verlauten, die Gespräche abgebrochen zu haben, weil die Finma
„inakzeptable“ Forderungen gestellt hätte. Das Finanzdepartement (EFD) seinerseits
drohte mit gesetzgeberischen Massnahmen, die der Bundesrat via Verordnung auch
gegen den Willen der Branche durchsetzen könne. Mit der im Sommer erreichten
Vereinbarung verpflichteten sich die Banken nach 2012 erneut zu einer verschärften
Selbstregulierung im Hypothekar-Neugeschäft. Erstens sollte eine Hypothek neuerdings
innerhalb von 15 (statt 20) Jahren linear auf 2/3 des Belehnungswerts reduziert werden.
Zuvor war eine nicht-lineare Amortisation, also eine Rückzahlung in nicht gleich grossen
Tranchen, ebenfalls möglich gewesen. Zweitens versicherten die Banken, Immobilien
neu konsequent nach dem Niederstwertprinzip zu bewerten. Damit wurde
sichergestellt, dass für die Bewertung einer Liegenschaft nur der niedrigere Wert von
Kaufpreis und Marktwert massgeblich ist. Drittens wurde vorgesehen, künftig
Zweiteinkommen bei der Berechnung der Tragbarkeit nur zu berücksichtigen, wenn
eine Solidarhaftung mit dem Schuldner bestand. Der Bundesrat entschied an seiner
Sitzung vom 2.7.14, „bis auf Weiteres“ von der Einführung zusätzlicher Massnahmen
abzusehen. Er erachtete die Selbstregulierung des Branchenverbands als geeignet, die
Risiken auf dem Hypothekar- und Immobilienmarkt zu reduzieren, hielt sich jedoch
offen, bei sich verschärfenden Ungleichgewichten über weitere Massnahmen zu
befinden. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 23.01.2014
FABIO CANETG
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Au début d'avril, le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de
l'ordonnance sur La Poste. Découlant de la révision de la loi sur La Poste, elle faisait
aussi office de contre-projet indirect à l'initiative "Services postaux pour tous".
L'association des opérateurs postaux privés l'a critiquée. Celle-ci trouvait que le projet
d'ordonnance bridait la concurrence, plutôt que d'en assurer le bon fonctionnement.
Les huit principaux concurrents de La Poste contestaient notamment la taxe de
concession sur les activités de courrier. Celle-ci devait les faire participer au
financement du service universel de La Poste. Un autre point litigieux avait trait aux
prescriptions sur l'emploi, qui imposaient des conditions de travail analogues à celles
des CCT de La Poste. Le projet de révision se voyait aussi attaqué de toutes parts par
les partis. La droite et Economiesuisse souhaitaient une libéralisation plus rapide. Les
socialistes et les syndicats voulaient, au contraire, la stopper, car ils craignaient un
démantèlement du réseau postal. Ils critiquaient l'absence de dispositions claires
obligeant La Poste à assurer ses prestations sur l'ensemble du pays. Par ailleurs, tant la
gauche que la droite émettaient de sérieux doutes sur les sources de financement
prévus pour permettre à la Poste de couvrir les coûts du service universel sans
subvention fédérale. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.08.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a fixé l'entrée en vigueur de la loi et de l'ordonnance révisée au 1er
janvier 2004. Parmi les nouveautés, celles-ci imposaient un mandat d'infrastructure à
La Poste, autrement dit l'obligation d'entretenir un réseau sur l'ensemble du territoire.
Dans les 150 régions de planification répertoriées, La Poste devra proposer au moins un
bureau offrant toutes les prestations du service universel à des prix raisonnables. Le
nombre de bureaux est lié à deux critères: chacun doit être accessible à 90% de la
population locale en 20 minutes depuis le domicile (à pied ou en transports publics). Un
bureau peut être remplacé par un service à domicile (après consultation de la
commune) si un autre bureau existe à proximité. Avant toute décision de transférer ou
de fermer un bureau, La Poste devra consulter les communes concernées. En cas de
désaccord, une commission indépendante instituée par le DETEC émettra une
recommandation, mais la décision finale relèvera de la compétence de La Poste. Celle-
ci sera en outre tenue de faire contrôler chaque année la qualité de l'accès à ses
prestations et la satisfaction de sa clientèle par un organe indépendant de régulation:
PostReg. Cette unité de cinq membres, indépendante sur le plan juridique, sera
rattachée au DETEC. La Poste l'informera aussi de la densité de son réseau d'offices et
des modifications concernant les bureaux et le service à domicile, ainsi que leurs
conséquences pour la population. Dès 2004, le marché des colis de moins de 2 kg sera
libéralisé. En 2006, la limite du monopole des lettres sera abaissée à 100 grammes.
Cette deuxième étape sera inscrite dans la prochaine révision de l'ordonnance sur La
Poste. Parallèlement à cette ouverture du marché, un système de concession sera
introduit dans l'ordonnance. Les privés qui transportent, pour compte d'autrui,
régulièrement et à titre professionnel des lettres vers l'étranger ou des colis jusqu'à 20
kg, et réalisent un chiffre d'affaires annuel soumis à la TVA d'au moins CHF 100'000, y
seront soumis. Les autres devront uniquement déclarer leurs prestations à PostReg. En
sus, l'autorité de régulation sera aussi chargée de traiter les dénonciations, de préparer
les décisions tarifaires du DETEC et d'évaluer la libéralisation progressive du marché. Si
les recettes de La Poste ne permettent pas de couvrir les coûts du service universel, le
DETEC pourra taxer les privés en prélevant des redevances de concession (3% du
chiffre d'affaires). La Poste devra toutefois apporter la preuve que ses dépenses ne
sont pas couvertes intégralement. Pour éviter tout dumping salarial, les entreprises au
bénéfice d'une concession devront en outre respecter les conditions de travail usuelles
de la branche. Estimant que les principales exigences de l'initiative populaire "Services
postaux pour tous" ont été prises en compte, à l'exception du subventionnement par
les autorités, Moritz Leuenberger a demandé aux initiants de la retirer. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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Se basant sur ce rapport, le Conseil fédéral a entériné, pour le 1er avril 2006, la limite
du monopole de La Poste à l’acheminement des lettres jusqu’à 100 grammes. Le
gouvernement a pu compter sur le soutien des commissions parlementaires
compétentes. Il a adopté la modification de l’ordonnance. Cette libéralisation soumet
les envois de plus de 100 grammes à la TVA. Les entreprises qui voudront acheminer les
lettres de plus de 100 grammes devront être au bénéfice d’une concession remise par
PostReg, l'office de contrôle de l'activité postale du DETEC. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire
avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les
habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a
toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND

Die Verordnung zum Postgesetz ging im Januar in die Vernehmlassung, welche bis April
dauerte. Kritisch äusserten sich in der Vernehmlassung die privaten Postdienstleister:
Die Übermacht der Post werde mit der Verordnung zementiert, die Verordnung schaffe
keine klaren Verhältnisse. Die Verordnung sichert der Post das Monopol auf Briefe unter
50 Gramm. Weil Briefe unter 50 Gramm rund 75% des gesamten Briefvolumens
ausmachen, sichert das Monopol der Post massive Vorteile im gesamten Briefmarkt. Der
Postregulator PostReg äusserte sich denn auch kritisch zum Monopol. Aus der PostReg
wurde im Berichtjahr die Kommission PostCom, welche seither den Postmarkt
beaufsichtigt. Im August des Berichtjahres wählte der Bundesrat die sieben Mitglieder
der PostCom. Präsidiert wird die PostCom vom ehemaligen Zürcher Regierungsrat Hans
Hollenstein. Mit dem Inkrafttreten des neuen Postgesetzes per 1.1.2013 wird die Post zu
einer Aktiengesellschaft. In einer zweijährigen Übergangszeit ab 2013 wird ein neuer

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 31.08.2012
NIKLAUS BIERI
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Gesamtarbeitsvertrag mit dem Personal ausgehandelt. 7

Mit einer Teilrevision der Postverordnung schuf der Bundesrat im November 2018 neue
Vorgaben zur Erreichbarkeit von Poststellen und Agenturen. Eine im Lichte der vielen
parlamentarischen Vorstösse zur Post von Bundesrätin Leuthard eingesetzte
Arbeitsgruppe zur postalischen Grundversorgung hatte Empfehlungen ausgearbeitet,
welche bei der Teilrevision der Postverordnung aufgenommen wurden.
Die Erreichbarkeit von Poststellen oder Agenturen wird neu nicht mehr im
Landesdurchschnitt, sondern auf Kantonsstufe gemessen, was eine insgesamt bessere
Erreichbarkeit der postalischen Dienste schafft. Zudem muss in Städten und
Agglomerationen neu pro 15'000 Einwohnerinnen und Einwohner eine bediente
Poststelle oder Agentur bestehen. Die Erreichbarkeit von Post- und
Zahlungsverkehrsdiensten muss neu für 90 Prozent der Bevölkerung innert 20 Minuten
(statt wie bis anhin 30 Minuten) zu Fuss oder mit dem öffentlichen Verkehr
gewährleistet sein. 
Ausserdem schafft die Verordnungsrevision einen institutionalisierten und
strukturierten Planungsdialog zwischen der Post und den Kantonen und Gemeinden, in
welchem Fragen zur Entwicklung des Poststellennetzes geklärt werden können. 
Per 1. Januar 2019 traten die neuen Vorgaben in Kraft. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.11.2018
NIKLAUS BIERI

Umweltschutz

Klimapolitik

Der Bundesrat lancierte Ende Juni 2022 die «Swiss Climate Scores» für
Klimatransparenz bei Finanzanlagen. Damit soll der Schweizer Finanzmarkt eine
internationale Vorreiterrolle bei der Klimatransparenz einnehmen. Mit dieser
Bewertung von Finanzprodukten sollen Anlegerinnen und Anleger aussagekräftige
Informationen erhalten, inwiefern diese Produkte mit den internationalen Klimazielen
kompatibel sind. Eine solche Bewertung war im Ende 2021 publizierten Bericht in
Erfüllung eines Postulats der UREK-SR zur klimaverträglichen Ausrichtung und
Verstärkung der Transparenz der Finanzmittelflüsse angedacht worden. Die Swiss
Climate Scores sind nicht obligatorisch, der Bundesrat empfahl jedoch den Schweizer
Finanzmarktakteuren, diese wo sinnvoll anzuwenden. Ende 2023 soll das EFD in
Zusammenarbeit mit dem UVEK erheben, welche Finanzmarktakteure die Scores
eingeführt haben. Zudem sollen die Scores ab 2023 regelmässig überprüft und
gegebenenfalls an die neuesten internationalen Erkenntnisse angepasst werden. 9

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 29.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Presse

Le Conseil fédéral a décidé de modifier deux dispositions mineures de l'ordonnance
sur la poste (OPO). D'une part, La Poste ne sera plus obligée de justifier le nombre
d'exemplaires de journaux reçus tardivement. Jusqu'alors, l'entreprise de service
public devait communiquer le nombre d'exemplaires qu'elle ne parvenait pas à livrer
avant 12h30, délai fixé depuis le mois de janvier 2021 pour livrer les quotidiens en
abonnement dans les régions sans distribution matinale. Selon le communiqué de
presse du DETEC, cette disposition demande des efforts disproportionnés, engendrant
des retards supplémentaires dans la distribution. D'autre part, la procédure d'auto-
déclaration sera assouplie. Ce sera désormais à l'OFCOM de vérifier si les journaux et
périodiques bénéficiant de l'aide indirecte ont toujours droit à celle-ci. Cette
vérification aura lieu au moins une fois tous les trois ans. Auparavant, il appartenait aux
ayants droit de soumettre chaque année la déclaration. Cette modification a pour but
de réduire la charge administrative pour les éditeurs et pour l'administration. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.10.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Medienpolitische Grundfragen

La polémique concernant l’aide publique à la presse, basée sur la loi et l’ordonnance
sur la poste, s’est poursuivie. Outre le principe de l’arrosoir dans l’attribution de
subventions, c’est l’efficacité du système qui est mise en cause. Le projet de révision
partielle de l’ordonnance sur la poste, mis en consultation à la fin du mois de mars, a
été très critiqué. Trois modifications étaient proposées. D’une part, les produits de
presse ayant un tirage de plus de 300'000 exemplaires seraient exclus du système.
C’est principalement le subventionnement de la grande presse associative qui était visé
(grands distributeurs, TCS…). D’autre part, il était prévu que l’aide ne soit accordée qu’à
des produits de presse paraissant au moins une fois par semaine. Enfin, l’aide à la
presse locale et régionale, limitée aux titres tirant moins de 30'000 exemplaires, serait
améliorée par une augmentation du rabais sur le prix de base et l’application sans
condition du tarif spécial. Le nombre de titres soutenus serait passé de 3300 à 500. La
presse locale et régionale aurait toutefois vu ses subventions augmenter de 12 millions
de francs pour atteindre 37 millions. Cette proposition s’inscrivait également dans une
logique budgétaire et devait permettre d’économiser au moins 20 millions de francs,
l’aide passant de 100 à 80 millions de francs. Bien que la nécessité d’un changement de
système soit reconnue par tous les acteurs impliqués, les réactions ont été globalement
négatives. Pour Presse Suisse (éditeurs alémaniques) et Presse Romande (éditeurs
romands), la limite supérieure de tirages, excluant la presse associative du système,
risquait de provoquer une hausse des prix de La Poste. En perdant ces gros clients elle
serait obligée de revoir ses tarifs à la hausse. Le critère du nombre de publications
minimales a aussi été critiqué. La Poste a également invoqué la mise en péril de places
de travail. Pour les syndicats (Comedia et le Syndicat de la Communication), le lien
entre la réforme et un exercice financier n’était pas acceptable. Du côté des partis
politiques, le PS s’est opposé au projet. Les démocrates-chrétiens ont salué la volonté
de changer un système n’ayant pas atteint son but. Les radicaux, tout en saluant le
projet, se sont exprimés pour une aide dégressive. Les démocrates du centre ont
souligné l’importance d’ajouter également une limite minimale du nombre
d’exemplaires. Au cours de l’été, une soixantaine d’organisations à but non lucratif sont
montées au créneau. Les incertitudes relatives aux tarifs postaux et la fixation d’un
nombre minimal de numéro donnant accès aux subventions ont motivé leur refus de la
proposition. Le statut particulier de tels organismes a été abordé au parlement grâce
une interpellation de la parlementaire appenzelloise Dorle Vallender (prd), soutenue par
85 cosignataires. Elle demandait notamment au Conseil fédéral s’il était prêt à
maintenir les conditions préférentielles accordées à ces organisations. Le
gouvernement ne répondit que partiellement à cette question lors de la session d’été
et ne donna aucune garantie formelle à son auteur. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

1) Medienmitteilung EFD vom 2.7.14; Medienmitteilung SBVg vom 24.6.14; Medienmitteilung SNB vom 11.12.14;
Medienmitteilung SNB vom 23.1.14; NZZ, 24.1.14; NZZ, 5.6.14; NZZ, 25.6.14
2) Medienmitteilung EFD vom 2.7.14; Medienmitteilung SBVg vom 24.6.14; Medienmitteilung SNB vom 11.12.14;
Medienmitteilung SNB vom 23.1.14; NZZ, 24.1.14; NZZ, 5.6.14; NZZ, 25.6.14
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